
Département  des  Hautes-Alpes
Commune de SIGOYER

Procès-verbal de séance du conseil municipal
Mardi 23 mars 2004 à 20 h 30

Convocation du 17 mars 2004

Sous la présidence de M. Alain Bonnardel, Maire
En présence de Mme Michalinoff, secrétaire de mairie et de tous les conseillers municipaux :

Alain Bonnardel, Jean-Luc Clément, Serge Duc, Vincent Fernandez, Agnès Gabanou,
Françoise Galmiche, André Garcin, Jeannin Ligozat, , Sabine Luczszynski, Michel Meunier,
Jacques Michalinoff, Claude Paul, Suzanne Pelloux, Stéphane Raizin,

 sauf,
Excusés représentés : Jean-Marc Cornil ayant donné pouvoir de représentation à Alain
Bonnardel .

Présents : 14 Votants : 15

Ordre du jour :

? Comptes administratifs 2003 (commune, eau-assainissement, CCAS)
? Orientations budgétaires 2004  (commune, eau-assainissement, CCAS)
? Consultation de la population (modification du nom de la commune)
? Etude diagnostic eau potable (choix d’un scénario)
? Schéma directeur d’assainissement et zonage assainissement collectif et non collectif
? Reclassement de la voirie communale et chemins ruraux
? Maison de la station
? Transfert de compétences CCTB : projet natation pour scolaires
? Questions diverses

M. Le Maire remercie l’assemblée présente et ouvre la séance.
En préalable, Il  rappelle à l’assemblée la commémoration du bicentenaire de la publication
du code civil (21 mars 1804), ce code qui traduit les droits des citoyens, fait de la France une
exception et donne les préliminaires de la notion de laïcité.

? Consultation de la population (modification du nom de la commune)

La consultation pourrait avoir lieu le 13 juin, lors du scrutin des élections Européennes, à
condition d’avoir l’autorisation du ministre de l’Intérieur  et que les deux scrutins aient lieu
dans des locaux différents. Le maire remet aux conseillers le courrier qui sera adressé au
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Préfet, relatif  à cette consultation, puis il présente la délibération en rappelant qu’il ne s’agit
que d’un avis demandé à la population, mais que le conseil municipal  le suivra.

Le maire propose les noms suivants et les met au vote :
Sigoyer-Céüze : 0

Sigoyer-Les-Céüze : 5
Sigoyer-Lès-Céüze : 9

? Etude diagnostic eau potable (choix d’un scénario)

Présentée par Stéphane Raizin. Suite à la réunion du 20 janvier 2004, la commission a
proposé de retenir le scénario 6, pour un coût d’objectif de 406.000 € HT , scénario 6 qui
intègre le scénario 2. 
M. le Maire propose de scinder le projet en deux étapes : premièrement, réalisation du
scénario  2  et enfin  réalisation du scénario  6  en fonction de l’avancement du projet
intercommunal des 3 communes : Lardier, Fouillouse et Sigoyer.

Vote : approuvé à l’unanimité

Par devoir d’information à la population, ce sujet pourra faire l’objet d’un débat en réunion
publique afin que soient exposées les différentes solutions retenues.

? Schéma directeur d’assainissement et zonage assainissement collectif
et non collectif

Le maire présente les résultats de l’enquête publique et rappelle que le commissaire enquêteur
considère que le choix adopté (scénario 1) par le conseil municipal laisse toute latitude
d’extension ultérieure, et suit la politique exprimée de contrôler l’urbanisation (approbation de
la révision du POS le 29.01.2002). L’assainissement non collectif n’est pas pris en compte car la
réglementation est imprécise pour l’instant, le contrôle serait probablement pris en charge par
la CCTB  qui a la compétence assainissement.
Problème à résoudre : l’emplacement de la STEP  au quartier des Parots, tenant compte de la
densité de la population, de  la zone (inondable), de la perméabilité des terrains..)
C. Paul rappelle qu’il aurait été intéressant de raccorder le hameau des Courtès et qu’il est
dommage de ne pas avoir solutionné les problèmes d’assainissement du Villard. J Michalinoff
rappelle qu’il s’agit principalement du dysfonctionnement d’un système (agréé à l’époque par
la  DDASS), mais mal installé, qui pourrait faire l’objet d’une réfection par les usagers. 

Vote : le zonage est adopté à l’unaninité avec choix
du scénario 1 pour l’assainissement collectif

? Reclassement de la voirie communale et chemins ruraux :

Le maire remercie Mrs Meunier et Ligozat pour leur important travail sur ce dossier, qui
pérennise les chemins existants.
M. Meunier présente le travail de la commission voirie réunie le 18 mars 2004 qui fait l’étude
des observations formulées au cours de l’enquête  publique.  La commission  fait  des
propositions pour chaque cas (cf annexe).
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S. Duc souhaite des précisions quant à l’utilisation des engins motorisés sur les chemins
ruraux verts, le maire rappelle que les engins non autorisés à circuler sur la voie publique ne
pourront pas utiliser les chemins verts, seuls les engins homologués (quad immatriculés par
exemple ou motos) seront autorisés à les emprunter, mais ces chemins ayant une destination
touristique liée aux activités pédestres, équestres…avant tout ; un arrêté du maire pourra en
définir l’utilisation ainsi que les interdictions afin d’en prévenir la dégradation et éviter les
nuisances sonores et olfactives. 

Compte tenu de l’étendue de la commune, des nombreux axes de communication entre les
hameaux, des coûts d’entretien et des crédites alloués, il y a contrainte de hiérarchisation des
chemins. 
Suite à l’exposé du rapporteur de la commission, après avoir entendu les conclusions du
commissaire enquêteur, la délibération est mise au vote :

le conseil municipal, à l’unanimité, approuve
le classement des chemins suivant projet soumis à l’enquête publique ainsi que les

observations du commissaire enquêteur.

? Maison de la station

Le projet est présenté par Sabine Luszczynski, il s’agit d’aménager le bâtiment existant (foyer
de fond des Guérins).
En effet, ce local est mis à disposition de l’association Neige et Montagne des 2 Céüze qui
gère, entre autre, la location du matériel de ski en parallèle avec le fonctionnement de la
station de ski. 
Afin d’assurer la sécurité des usagers, il convient de réhabiliter ce local particulièrement
vétuste ; de plus, la création d’une salle hors sac et d’un poste de secours paraissent
indispensables.

Coût du projet : 91 000 € TTC
Le maire demande au conseil municipal de pouvoir rechercher des aides au financement
auprès de différentes personnalités (réserve parlementaire), du Département et de la Région.

Vote : accepté à l’unanimité

? Transfert de compétences CCTB : projet natation pour scolaires 

Un projet pédagogique mis en place par M. Vala (conseiller pédagogique) est proposé aux
différentes écoles de la CCTB, il concerne leur participation à des sorties de natation (piscine
de Tallard) au mois de juin 2004, afin de permettre aux enfants des zones rurales la pratique
de ce sport. Les communes participeront aux frais de transports.
Les communes doivent s’engager en faveur du transfert de compétence de cette activité  à la
CCTB afin de procéder à la modification des statuts de cette collectivité.

Vote : adopté à l’unanimité

3



? Orientations  budgétaires  2004  (commune,  eau-assainissement,
CCAS) :

Jacques Michalinoff  présente les orientations budgétaires retenues en commission finances le
9 mars 2004 (voir annexe) et annonce que la commune ne pourra pas bénéficier de la  DGE
2004 prévue pour le financement du presbytère.
F. Galmiche souhaite connaître le coût de la ferme communale  ? Ignoré pour l’instant, le
projet étant à l’étude. 
Cependant, le maire précise que l’emprunt communal qui devra couvrir cette dépense sera
remboursé par l’agriculteur sous forme d’un crédit-bail, alors que le bien ne lui appartiendra
qu’au terme du bail (mini 18 ans).

? Questions diverses :

Convention déneigement  du quartier des Parots et du Foyer des Guérins (conseil
général / commune) :
Une convention doit être passée avec les services départementaux afin qu’ils interviennent
sur les voies communales desservant ces quartiers , 320 m aux Guérins et 340 m aux Parots
(coût : 27 € HT par heure et par agent), accepté par le conseil municipal.

Courrier de M. Millon Alain :
Le maire présente la demande de M. Millon concernant  la possibilité d’installer un mobil-
home sur une parcelle lui appartenant, quartier du Villard. Compte-tenu du classement de la
zone par le  POS, la parcelle n’étant pas constructible, le stationnement des caravanes ou
mobil-home est soumis à la réglementation du code de l’urbanisme, c’est à dire trois mois
sans autorisation, et doit faire  l’objet, au-delà de ce délai, d’un dépôt de permis de
stationnement de caravane ou être remisé.

Festival des arts maniaks : 
Organisé par l’association « La petite asso dans la prairie », ce festival doit se dérouler  du 4
au 18 juin 2004 sur différentes communes de la CCTB. La commune se propose de mettre
gratuitement à disposition de l’association, la salle des 2 Céüze, dans le cadre du festival.
Accepté par les conseillers municipaux.

La cause tibétaine :
Agnès Gabanou, déléguée par le Maire,  a rencontré le représentant de l’association « Tibet
Liberté Solidarité » qui lui a exposé les difficultés du peuple tibétain sous autorité chinoise et
propose au conseil municipal la prise d’une motion pour la reconnaissance des droits du
peuple tibétain. Le maire ajoute que le drapeau tibétain est déjà exposé en mairie.
La motion sera mise au vote lors du prochain conseil.

Attribution des logements du presbytère :
Se fera après avis d’une commission spécifique présidée par le Maire et composée de MM.
Agnès Gabanou, Sabine Lusczynski, Serge Duc, Jacques Michalinoff.
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Le maire demande à la commission « Gestion des salles d’association » de provoquer une
rencontre élus, bibliothécaires et enseignantes afin de définir  l’utilisation de la future
bibliothèque.

Désignation du représentant de la commune au sein du Syndicat Intercommunal
d’Electrification de Tallard (SIE) : En remplacement de Stéphane Raizin, est désigné, à
l’unanimité, Vincent Fernandez.

Questions des conseillers municipaux :
C. Paul  remet en cause le fonctionnement de la station des Guérins, lors de la saison passée,
et regrette que la grande remontée mécanique ne soit pas utilisée. Le maire lui rappelle que la
réglementation  ne nous permet plus de l’ouvrir sans pisteur secouriste, et que si l’employé
communal doit passer son brevet (stage payant proposé par le CRET  Briançon), il nous faudra
prévoir l’embauche de personnel supplémentaire pour le fonctionnement de cette structure…
Le maire lui précise qu’il est le président de la commission « tourisme-station de ski »  et peut
à tout moment la réunir pour présenter des propositions au conseil municipal et faire les
recherches nécessaires auprès des services de l’état pour l’organisation des secours.

Le maire donne la parole au public : M. Sarlin expose sa requête concernant le déclassement
du chemin desservant sa résidence (voie communale en chemin rural) et son souci du défaut
d’entretien et risque d’aliénation du domaine privé de la commune.
Le maire lui rappelle  que la politique de la commune, en la matière, est celle de la
conservation et sauvegarde de tous les chemins existants, de par leur entretien régulier (plus
ou moins important suivant leur hiérarchisation) et  leur accès au public.

Puis il lève la séance à minuit quinze et invite l’assemblée à partager le verre de l’amitié.

    

Délibérations du conseil municipal :

? Etude diagnostic eau potable
? Enquête publique  (schéma directeur et zonage d’assainissement collectif et non

collectif
? Désignation d’un représentant SIE
? Consultation des électeurs – modification du nom de la commune
? Aménagement de la maison de la station (demandes de subventions 2-3)
? Projet de natation scolaire (transfert de compétences CCTB)
? Enquête publique – reclassement des chemins communaux et ruraux

Lu et approuvé, le conseil municipal
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